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stimmten Vorschlag zu machen, weil wir, wie gesagt, keine Beziehungen zu den 
Einrichtungen des Völkerbundes unterhalten. Vielleicht wissen Sie einen Weg und
deshalb bitten wir Sie, die Angelegenheit einer Prüfung zu unterwerfen4.

A N N E X

Der C hef der Generalstabsabteilung, H.Roost, 
an den Vorsteher des Militärdepartementes, K . Scheurer

S  Berne, 16 février 1927
Réduction des armements

Enumération des questions traitées par 
la «Commission préparatoire de la 
Conférence du désarmement» et 
qui nous intéressent tout particulièrement.

En réponse à vos N° 41/2/1 des 20 et 24 janvier 19275 et après étude forcément rapide des vo­
lumineux documents:

- Documents de la Commission préparatoire de la Conférence du désarmement, Série I. Genève,
décembre 1925;

- Rapport à la 7e. Assemblée de la Société des Nations sur l’œuvre du Conseil, sur le travail du
Secrétariat et sur les mesures prises pour exécuter les décisions de l’Assemblée. Genève, 1er juin 
1926 (voir p. 10-18);

- Documents de la Commission préparatoire de la Conférence du désarmement, Série II. Ge­
nève, 1er août 1926;

- Sous-Commission B, Rapport N° 1. Genève, 30 novembre 1926;
- Rapport de la Sous-Commission A. Genève, décembre 19266,

nous nous permettons d’attirer l’attention toute particulière du Département Politique Fédéral sur 
les points suivants:

1. Comparaison des budgets.

Il faut suivre de très près les études qui se font en vue de rechercher une solution dans la compa­
raison des budgets et par voie de conséquence dans la réduction des budgets militaires. Comme 
nous l’avons déjà laissé entrevoir dans notre rapport de mars 1926, des études comparatives des 
budgets des différentes armées sont, non seulement difficiles à l’extrême, mais dangereuses, parce 
qu’elles peuvent conduire à des solutions contraires à la réalité et être très défavorables à notre or­
ganisation militaire actuelle, totalement différente de celle des autres nations.

Du reste, dans quelque domaine que ce soit, des comparaisons entre notre système militaire et ce­
lui d’un de nos voisins sont quasi impossibles et ne peuvent qu’être désavantageuses pour nous qui 
avons réalisé cette réduction des armements recherchée par la Société des Nations. En outre, il ne 
faut pas oublier que les personnalités étrangères capables de comprendre et de juger notre système

4. In seinem Schreiben vom 23.2.1928 an das Politische Departement führte  das Militärdeparte­
ment aus: f . .J

Die Generalstabsabteilung hat mit unserer Zustimmung für die Behandlung derjenigen Angele­
genheiten des Völkerbundes, an welchen unser Militärwesen interessiert ist, Herrn Oberst Züblin, 
gewesenen Kommandanten der Infanterie-Brigade 14, Rechtsanwalt in Zürich, als Berater zuge­
zogen, dem sie jeweilen auch das Aktenmaterial übergibt. /...]  (E 27, Archiv-Nr. 23380/1).
5. Nicht abgedruckt.
6. Die zitierten Dokumente in: E 2001 (C) 5/51.
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Der Chef der Generalstabsabteilung, H.Roost, 
an den Vorsteher des Militärdepartementes, K. Scheurer 

s Berne, 16 fevrier 192 7 
Reduction des armements 

Enumeration des questions traitees par 
la «Comrnission preparatoire de la 
Conference du desarmement» et 
qui nous interessent tout particulierement. 

En reponse a vos N° 41/2/1 des 20 et 24 janvier 1927 5 et apres etude forcement rapide des vo-
lurnineux documents: 

- Documents de la Comrnission preparatoire de la Conference du desarmement, Serie I. Geneve, 
decembre 1925; 

- Rapport a la 7e. Assemblee de la Societe des Nations sur l'reuvre du Conseil, sur le travail du 
Secretariat et sur les mesures prises pour executer les decisions de l' Assemblee. Geneve, 1 er juin 
1926 ( voir p. 10- 18); 

- Documents de la Comrnission preparatoire de la Conference du desarmement, Serie II. Ge-
neve, ler aout 1926; 

- Sous-Comrnission B, Rapport N° 1. Geneve, 30 novembre 1926; 
- Rapport de la Sous-Commission A. Geneve, decembre 19266, 

nous nous permettons d'attirer l'attention toute particuliere du Departement Politique Federal sur 
les points suivants: 

J. Comparaison des budgets. 

II faut suivre de tres pres les etudes qui se font en vue de rechercher une solution dans la compa-
raison des budgets et par voie de consequence dans la reduction des budgets militaires. Comme 
nous l'avons deja laisse entrevoir dans notre rapport de mars 1926, des etudes comparatives des 
budgets des differentes armees sont, non seulement difficiles a l'extreme, mais dangereuses, parce 
qu'elles peuvent conduire a des solutions contraires a Ja realite et etre tres defavorables a notre or-
ganisation militaire actuelle, totalement differente de celle des autres nations. 

Du reste, dans quelque domaine que ce soit, des comparaisons entre notre systeme rnilitaire et ce-
lui d'un de nos voisins sont quasi impossibles et ne peuvent qu'etre desavantageuses pour nous qui 
avons realise cette reduction des armements recherchee par la Societe des Nations. En outre, il ne 
faut pas oublier que les personnalites etrangeres capables de comprendre et de juger notre systeme 

4. In seinem Schreiben vom 23.2.1928 an das Politische Departement führte das Militärdeparte-
ment aus:{ ... } 

Die Generalstabsabteilung hat mit unserer Zustimmung für die Behandlung derjenigen Angele-
genheiten des Völkerbundes, an welchen unser Militärwesen interessiert ist, Herrn Oberst Züblin, 
gewesenen Kommandanten der Infanterie-Brigade 14, Rechtsanwalt in Zürich, als Beraterzuge-
zogen, dem sie jeweilen auch das Aktenmaterial übergibt.{ .. .} (E 27, Archiv-Nr.23380/1). 
5. Nicht abgedruckt. 
6. Die zitierten Dokumente in: E 2001 (C) 5/51. 
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militaire sont infiniment rares. L’appréciation donnée sur notre armée à la page 35 des «Documents 
de la Commission préparatoire de la Conférence du Désarmement, Série II; Genève, 1er août 
1926» par l’honorable représentant de la République Argentine (M. Perez) est une preuve nouvelle 
de ce que nous avançons7. C ’est méconnaître totalement les éléments de notre armée et son mé­
canisme intérieur pour affirmer que nous sommes «le Pays le plus armé de l’Europe», que nous 
sommes «armés jusqu’aux dents» et que notre armée est «constituée de tous les éléments nécessai­
res à une grande armée».

2. Du droit de déclarer la guerre.

Il nous apparaît qu’en abordant les questions «potentiel de paix» et «potentiel de guerre», les étu­
des faites jusqu’ici ne tiennent pas suffisamment compte du fait qu’il existe dans les divers pays une 
différence énorme quant à l’instance à laquelle est délégué le pouvoir ou le droit de déclarer la 
guerre. Comme nous l’avons déjà signalé dans notre étude de mars dernier, le fait que ce droit ou ce 
pouvoir est délégué à un «collège» comme chez nous (Assemblée nationale) ou à une seule personne 
(Italie par ex.) peut offrir une garantie de paix ou un gros danger de guerre. L’histoire est riche en 
enseignements dans cet ordre d’idées. Nous sommes d’avis que, quoique d’ordre politique, ce fac­
teur doit être très sérieusement examiné dans l’étude de la sécurité d’une nation vis-à-vis d’une na­
tion voisine.

3. Armements offensifs, armements défensifs.

Les rapports des Sous-commissions nous laissent nettement entrevoir quelles difficultés les com­
missions éprouvent à répondre à la question IV du Programme Benes. Y a-t-il des armements 
«offensifs» et des armements «défensifs»? Or, à notre avis, c’est là une question qui nous intéresse 
beaucoup, car notre organisation, et notre armée qui en découle, est de A à Z un armement défen­
sif, dans son esprit comme dans ses moyens. C’est cet esprit qui a été relevé d’une façon judicieuse 
par l’honorable M. Perez (Argentine) dans son exposé dont nous faisons mention au chiffre 1 ci- 
dessus; et il faut avouer qu’en appréciant le caractère politique de notre organisation militaire il a 
été mieux inspiré qu’en cherchant à représenter sa puissance matérielle.

A notre avis: aviation de bombardement, chars de combat, artillerie lourde à grande puissance, 
comme la plupart des gaz de combat sont des armements «offensifs» et moyens que nous ne pos­
sédons pas.

4. Gaz de combat.

Nous devons soutenir tous efforts, toute initiative tendant à supprimer l’emploi des gaz dans les 
guerres futures.

Voilà pour l’instant les quelques points sur lesquels nous désirons attirer l’attention toute particu­
lière des personnalités qui seront chargées de représenter nos intérêts lors des délibérations futures 
sur le Désarmement.

1. Perez führte in der Sitzung vom 19.5.1926 aus: [...] We must take into account what I will
call potential peace strength. By definition all arms are offensive. As the United States delegate
very rightly said, it is man himself who makes the weapon offensive or defensive according to cir­
cumstances.

I will quote an example. I read in a book by an English writer that, in proportion to its popula­
tion, Switzerland was the most strongly-armed country in Europe. Granted that that is so, no one 
could possibly suggest that the Swiss Army is an aggressive army, although it comprises all the 
elements necessary for a large army. As the result of her neutrality, Switzerland possesses a large 
potential peace strength, and, although armed to the teeth, her army -  and if she could have one, 
her navy -  would be in no sense aggressive, and no one need ever be afraid of Switzerland on ac­
count of her potential peace strength.

Accordingly, I think that, as M. Paul-Boncour said, the question is not purely technical but 
has also a general aspect to which we can give a reply (E 2001 (C) 5/51).
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II nous apparait qu'en abordant !es questions «potentiel de paix» et «potentiel de guerre», les etu-
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teur doit etre tres serieusement exarnine dans l'etude de la securite d'une nation vis-a-vis d'une na-
tion voisine. 

3. Armements ojfensifs, armements defensifs. 

Les rapports des Sous-commissions nous laissent nettement entrevoir quelles difficultes !es com-
rnissions eprouvent a repondre a Ja question IV du Programme Benes. Y a-t-il des armements 
«offensifs» et des armements «defensifs»? Or, a notre avis, c'est Ja une question qui nous interesse 
beaucoup, car notre organisation, et notre armee qui en decoule, est de A a Z un armement defen-
sif, dans son esprit comme dans ses moyens. C'est cet esprit qui a ete releve d'une far;on judicieuse 
par !'honorable M. Perez (Argentine) dans son expose clont nous faisons mention au chiffre 1 ci-
dessus; et il faut avouer qu'en appreciant Je caractere politique de notre organisation militaire il a 
ete mieux inspire qu'en cherchant a representer sa puissance materielle. 

A notre avis: aviation de bombardement, chars de combat, artillerie lourde a grande puissance, 
comme Ja plupart des gaz de combat sont des armements «offensifs» et moyens que nous ne pos-
sedons pas. 

4. Gaz de combat. 

Nous devons soutenir tous efforts, toute initiative tendant a supprimer l'emploi des gaz dans !es 
guerres futures. 

Voila pour l'instant les quelques points sur lesquels nous desirons attirer l'attention toute particu-
liere des personnalites qui seront chargees de representer nos interets lors des deliberations futures 
sur Je Desarmement. 

7. Perezführte in der Sitzung vom 19.5.1926 aus:[ ... } We must take into account what I will 
call potential peace strength. By definition all arms are offensive. As the United States delegate 
very rightly said, it is man himself who makes the weapon offensive or defensive according to cir-
cumstances. 

I will quote an example. I read in a book by an English writer that, in proportion to its popula-
tion, Switzerland was the most strongly-armed country in Europe. Granted that that is so, no one 
could possibly suggest that the Swiss Army is an aggressive army, although it comprises all the 
elements necessary for a large army. As the result of her neutrality, Switzerland possesses a large 
potential peace strength, and, although armed to the teeth, her army - and if she could have one, 
her navy - would be in no sense aggressive, and no one need ever be afraid of Switzerland on ac-
count of her potential peace strength. 

Accordingly, I think that, as M. Paul-Boncour said, the question is not purely technical but 
has also a general aspect to which we can give a reply (E 2001 (C) 5/51). 
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Toutefois, le moment nous semble encore peu favorable pour présenter une liste définitive. A 
l’étude des documents publiés jusqu’ici, il est difficile, sinon impossible, de se faire une idée de la 
tournure que prendra l’étude des rapports des Sous-commissions par la Commission préparatoire. 
Nous pensons que cette Commission devra tout d’abord chercher à établir un résumé avant de 
passer à l’élaboration du rapport définitif au Conseil. Si tel est le cas, alors nous pouvons attendre 
ce moment où toutes les questions seront clarifiées, où une opinion commencera à se dessiner, pour 
examiner à nouveau, sur une base simplifiée, s’il est opportun de nous faire officiellement entendre 
sur les points qui nous préoccuperaient plus particulièrement. -

En vous adressant le présent rapport, nous nous permettons de rappeler notre suggestion de l’an 
dernier sur l’opportunité de désigner, sinon créer, un organe spécialisé, chargé de suivre très atten­
tivement tous ces débats et études relatifs au Désarmement, de ce problème extrêmement ardu qui 
sera très long à être solutionné, si jamais l’on y arrive. Les études entreprises prennent une telle en­
vergure et la documentation devient de jour en jour si complexe et si volumineuse qu’il nous est im­
possible, tant au point de vue temps que moyens, de les suivre avec l’attention convenable. Or cette 
question du Désarmement, suivant la tournure que prendra la suite des travaux à Genève, peut avoir 
une répercussion et une influence prépondérantes sur toute notre organisation militaire.

58
E 2001 (C) 2/11

Aufzeichnung des Gesandtschaftssekretärs in der Abteilung fü r Auswärtiges 
des Politischen Departementes, P.Bonna

handschriftlich Bern, 21 février 1927

N O T I C E

Miss Atcherson vient me demander où en est la question de l’adhésion 
éventuelle de la Suisse au «Nine-Power Treaty» concernant la Chine, signé à 
Washington, le 6 février 1922.

Je réponds à Miss Atcherson que nous sommes fort obligés au Gouvernement 
américain des efforts qu’il a faits pour réserver à la Suisse le droit d’adhésion 
éventuelle à ce traité, que la question demeure ouverte, mais que les événements 
qui, depuis le printemps dernier, se sont déroulés en Chine nous ont empêchés et 
nous empêchent encore de nous départir d’une attitude d’expectative à l’égard 
d’un programme politique élaboré à un moment où les conjonctures actuelles ne 
pouvaient pas être envisagées.

Miss Atcherson paraît avoir très bien compris qu’il est en effet impossible de se 
prononcer en ce moment sur un programme aussi général à l’égard d’un pays dé­
chiré par la guerre civile. Elle me demande, toutefois, si notre attitude d’expecta­
tive pourrait lui être confirmée par note.

J’ai réussi à lui faire admettre qu’elle nous rendrait service en n’insistant pas et 
en se bornant à faire savoir à son Gouvernement, comme un renseignement offi­
cieux, que, sans considérer l’affaire comme terminée, nous attendons de voir com ­
ment les choses vont se tourner1.

1. Randbemerkung Dinicherts: D ’accord avec cette réponse.
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Toutefois, Je moment nous semble encore peu favorable pour presenter une liste definitive. A 
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